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Patrick Champagne, Jean-Marie Charon et Patrick Pépin
Les médias ont-ils besoin d’être « observés » et, si oui, par qui ? Observation doit se comprendre ici non comme une
surveillance tatillonne de chaque mot écrit ou prononcé par tel ou tel autre organe de presse mais comme l’attention
d’un astronome qui, de loin, regarde avec sa lunette le mouvement et l’évolution du ciel étoilé. Mais d’où peut-on
« observer » sinon d’un « observatoire » ? C’est là que, peut-être, commencent les difficultés, car le monde médiatique
est trop proche de nous et traversé de trop nombreux conflits idéologiques pour être comparé à la tranquillité appa-
rente du monde stellaire ! Par qui, où, quand et comment procéder à ces observations ? Peut-on observer sans juger ?
Ou plutôt à partir de quels présupposés implicites ou, au mieux, explicités façonne-t-on son regard ? On se doute que
chacun, sur ce point, a son idée : chacun défend ses propres principes, formule ses propres craintes et énonce des
réticences particulières. Il ne suffit donc pas d’« observer », de s’ériger en « observatoire » pour trouver une solution,
et l’on s’apercevra vite que les observatoires ont, parfois, besoin d’être, à leur tour, observés 1.
En tout cas, la question nous a paru suffisamment importante pour que deux membres de notre comité de rédaction,
Thierry Lancien et Guy Lochard soumettent quelques-unes de nos interrogations aux regards croisés d’un sociologue,
d’un journaliste et d’un spécialiste des médias et de l’information, soit à :
Patrick Champagne, sociologue au Centre de sociologie européenne et membre de Action critique médias (l’associa-
tion ACRIMED).
Patrick Pépin, journaliste, médiateur de Radio France.
Jean-Marie Charon a été rédacteur en chef de la revue MédiasPouvoirs et directeur de l’Observatoire des pratiques et
des métiers de la presse (rattaché au CFPJ – Centre de formation et de perfectionnement des journalistes) jusqu’en
1997 ; il est aussi l’auteur d’un rapport à la ministre de la Culture et de la Communication : Réflexions et propositions
sur la déontologie de l’information. Il préside les Entretiens de l’information.
Notes
1 En témoigne, dans cette livraison, la courte recension faite par Hélène Duccini du livre édité par l’Observatoire français des médias, intitulé
Sur la concentration des médias (Paris : éditions Liris, 2005).
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à la bonne gouvernance
des médias ?
Patrick Pépin : Il y a des banalités auxquelles on ne peut
échapper : dans les sociétés développées, l’hyper médiati-
sation de toute l’activité humaine, la multiplication des
supports matériels ou virtuels qui transmettent de l’infor-
mation, le considérable marché économique et financier
qui s’est constitué autour des médias, a généré un regard
critique du public à l’endroit de la production éditoriale et,
a fortiori, à l’endroit de celle qui est porteuse des valeurs
de citoyenneté. Ce regard critique s’incarne dans une opi-
nion publique qui interroge sans cesse la légitimité de la
parole des producteurs d’information mais aussi dans des
lieux d’expertise qui analysent, avec des outils « plus scien-
tifiques », cette même production. Les observatoires des
médias, qui allient chercheurs et militants concernés, font
partie de cette catégorie et son perçus bien souvent
comme des « intrus » dans l’univers de ceux qui ont délivré,
sans contrôle social jusqu’à ce jour, une parole verticale et
peu contestée.
Or, il est clair qu’aujourd’hui, les citoyens ont décidé de
s’inviter durablement dans tout le processus d’élaboration
de la représentation du monde que proposent les médias
et, pour ce qui m’intéresse plus particulièrement, dans le
travail des journalistes. Deux raisons principales expliquent
cette nouvelle donne : une meilleure connaissance collec-
tive des médias (de la presse à l’école à la multiplication
des formations diplômantes dans les universités, le dessous
des médias est devenu un élément de la culture commune)
et le développement de la toile qui permet à un nombre
accru de citoyens de se constituer par bribes, et parfois en
profondeur, une lecture plus personnelle d’un phénomène
d’actualité, quand elle ne lui permet pas d’intervenir direc-
tement chez le producteur lui-même.
La méfiance à l’endroit des médias est consubstantielle à
leur naissance. Les « sujets éclairés » qui lisaient La Gazette
de Théophraste Renaudot savaient bien que derrière
chaque éditorial se cachaient les plumes et le pouvoir du
cardinal ou du roi. Il suffit de revenir aux textes des grands
auteurs de la fin du XXe siècle pour savoir qu’observation
critique des « plumitifs » il y a toujours eu. Ce qui semble
nouveau, vraiment nouveau aujourd’hui, c’est que le sen-
timent de méfiance se transforme peu à peu en crise de
confiance à l’encontre d’une institution qui a pour objet
politique, au sens le plus noble du terme, d’être un élé-
ment constitutif de la démocratie. Et si l’on considère que
l’information est avant toute chose une « denrée » qui doit
produire plus de citoyenneté, plus de maturité démocra-
tique, il n’y a aucune raison qu’au prétexte de son absolue
liberté (elle aussi biologiquement liée à la démocratie),
elle ne soit pas soumise à une observation critique de ses
pratiques et de la doxa qu’elle véhicule. Partant de là, les
observatoires des médias sont non seulement nécessaires,
mais indispensables à une bonne pratique démocratique
et à une progression de l’offre éditoriale sur ce que l’on
pourrait appeler « la grande information », celle qui parti-
cipe du politique.
Les médias observés
Patrick Champagne, Jean-Marie Charon et Patrick Pépin
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font pression pour imposer leur « information », et aussi entre
les journalistes et leurs lecteurs. Les lecteurs peuvent, en effet,
sanctionner ce qu’ils estiment être les « dérives » des médias
en achetant ou non tel quotidien ou en envoyant des cour-
riers à la rédaction de leur journal pour faire rectifier telle
information ou pour protester contre telle prise de position
de la rédaction de leur journal ou encore telle évolution de
leur quotidien, comme cela a été le cas avec Le Monde ou
Libération. Acheter un quotidien ou un hebdomadaire ou
encore regarder tel ou tel Journal télévisé, c’est, d’une cer-
taine manière, voter pour une conception de l’information
qui est dûment enregistrée et légitimée dans les ventes ou
dans l’audimat. C’est que la production de l’information,
Patrick Champagne : La critique des médias n’est pas une
nouveauté même si la forme qu’elle tend à prendre aujour-
d’hui diffère de ce qu’elle a été antérieurement du fait,
notamment, de la scolarisation plus importante qui favorise
l’attitude critique, de la domination des médias audiovisuels
dont le pouvoir de diffusion est sans précédent et de l’appa-
rition d’internet qui offre de nouvelles possibilités. En effet, la
définition de l’information légitime, c’est-à-dire de l’informa-
tion « digne de ce nom » ou encore de la « véritable » infor-
mation n’est pas un donné. Elle est un enjeu de lutte entre
les journaux eux-mêmes qui défendent en permanence leur
propre vision de l’information, entre les journalistes et toutes
les institutions qui, avec leurs services de communication,
Action-CRItique-MEDias
[Acrimed]
Née du mouvement social de 1995, dans la foulée de l’Appel à la solidarité avec les gré-
vistes, notre association, pour remplir les fonctions d’un observatoire des médias s’est
constituée, depuis sa création en 1996, comme une association-carrefour. Elle réunit des
journalistes et salariés des médias, des chercheurs et universitaires, des acteurs du mou-
vement social et des « usagers » des médias. Elle cherche à mettre en commun savoirs
professionnels, savoirs théoriques et savoirs militants au service d’une critique indépen-
dante, radicale et intransigeante.
Acrimed se propose de constituer un carrefour de confrontation entre les journalistes,
les chercheurs et les acteurs du mouvement social. 
À l’origine de la constitution d’Action-Critique-Médias : un « Appel pour une action
démocratique sur le terrain des médias » dont la première phrase dit assez qu’un som-
bre constat a motivé notre initiative.
« Le mouvement social de novembre et décembre 1995 a donné lieu à des tentatives
intolérables d’étouffer la voix des acteurs sociaux (en affectant de leur donner la
parole), de dénaturer leurs aspirations, d’effacer leurs propositions en les soumettant au
verdict de prétendus experts. »
Depuis 1996, Acrimed impulse ou soutient les interventions publiques destinées notam-
ment à défendre et restaurer le service public de l’audiovisuel et à contrecarrer la mar-
chandisation de l’information.
Pour une plus ample information consulter le site : www.acrimed.org
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dans les régimes de type démocratique, comporte une dimen-
sion concurrentielle. Et le public veut, lui aussi, avoir son mot
à dire en la matière. C’est ainsi que, récemment, on a vu la
création, dans la presse écrite (au Monde) et dans certaines
chaînes de télévision (à France Télévisions), de « médiateurs »
vers lesquels les lecteurs et/ou les téléspectateurs peuvent
diriger leurs observations critiques, ceux-ci ayant la charge d’y
répondre individuellement mais aussi publiquement, dans
une chronique hebdomadaire. Sans doute ce type d’instance
nouvelle est-il destiné, en grande partie, à canaliser, voire à
neutraliser, les critiques en actes du public. Mais on voit bien
qu’il n’est pas vraiment pertinent de se demander si une cri-
tique des médias est « nécessaire » ou « indispensable » parce
que, qu’on la veuille ou non, qu’on la souhaite ou non, cette
critique existe de fait, d’une manière ou d’une autre, parce
qu’elle est une sorte de sous-produit du fonctionnement
même de l’univers journalistique. Publier est un acte objecti-
vement politique et, à ce titre, suscite un légitime débat :
publier, c’est mettre en circulation une certaine représentation
du monde et, par là, vouloir contribuer à l’imposer. Cette lutte
porte sur différents aspects et niveaux. Elle concerne bien sûr
l’exactitude proprement factuelle des informations publiées
(ce qui met en jeu l’honnêteté ou la compétence du journa-
liste), mais aussi la sélection des informations (ce qui relève
d’un parti pris politique) et plus fondamentalement encore la
hiérarchisation des informations (ce qui résulte d’un choix édi-
torial). Donc l’information se construit de manière contradic-
toire dans une lutte plus ou moins ouverte (plutôt moins que
plus aujourd’hui) entre conceptions et représentations de la
« bonne » information. La période récente a vu, à cet égard, un
changement majeur, à savoir le développement et la domi-
nation des médias audiovisuels, qui sont (ou se veulent) des
médias tous publics à la différence de la presse quotidienne
qui s’adresse (encore) à des publics plus différenciés. Cela a eu
une conséquence majeure : à la lutte entre journaux (Le
Monde contre Libération, Le Figaro contre Le Monde, Le Pari-
sien contre France Soir, etc.) tend à succéder une lutte pour
imposer une information dite « objective » dans les médias
audiovisuels (radios et télévision), c’est-à-dire une information
qui serait acceptable par tous (ce qui est impossible). Mais, du
coup, il y a, dans ces médias, une recherche de l’information
consensuelle, ce qui n’est pas sans effet politique.
Jean-Marie Charon : Les observatoires des médias sont
aujourd’hui une nécessité. Ils me paraissent être la
meilleure réponse à la mise en cause et à l’interpellation à
la fois diffuse (baromètre sur la confiance des Français
dans leurs médias) et de plus en plus critique et radicale
de diverses franges de la société, concernant les conditions
de traitement de l’information.
Cette mise en cause intervient à un moment où les journa-
listes (et les rédactions) apparaissent souvent désemparés,
en tout cas ayant toujours plus de difficultés à situer et maî-
triser leur responsabilité vis à vis de l’information. Ce qui n’a
rien d’étonnant dans une période dominée par la transfor-
mation rapide et incessante des techniques et des structures ;
l’accélération (direct, live, en continu…) et l’élargissement
(des domaines abordés) du traitement de l’information ; le
renforcement du poids des logiques économiques, de plus
en plus financières, qui président à l’orientation des entre-
prises de médias (ce que les journalistes expriment en par-
lant de « logiques gestionnaires »).
Dans un tel contexte, il n’est d’autre réponse aux questions
posées par le traitement de l’information que de revenir sur
les conditions d’une restauration et d’un renforcement de
la responsabilité journalistique (collective, mais aussi indi-
viduelle). Celle-ci est la seule garantie possible pour une
activité qui expose par nature à l’urgence et au caractère
inattendu ou inusité des situations à traiter.
Je ne crois pas ici à la seule vertu de codes ou « d’autori-
tés » (et autres instances disciplinaires), généralement évo-
qués par différentes instances et assemblées (Avis de la
Commission nationale consultative des droits de l’homme,
Rapport du Conseil économique et social, etc.). Je crois en
revanche au rôle que peuvent jouer un ensemble d’instan-
ces et de dispositifs, pouvant renvoyer à la notion « d’ob-
servatoires » : médiateurs ou instances de médiations
auprès des rédactions ; médias ou espaces éditoriaux cri-
tiques ; observatoires (proprement dits) ; associations de
réflexion et de discussion du travail des rédactions ; confé-
rences, colloques, visant à analyser, débattre, confronter
les points de vues, réfléchir, aux conditions concrètes de
production de l’information (ce, à quoi s’emploient les
« Entretiens de l’Information » depuis plus de cinq ans).
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L’observatoire français
des médias
1- Pourquoi un observatoire des médias
Chacun le sent bien : les médias sont devenus bien davantage qu’un quatrième pouvoir,
selon l’expression autrefois consacrée. Ce sont eux qui fixent les termes du débat poli-
tique et en sélectionnent les acteurs. Économie, mode, culture, sport : aucun secteur
n’échappe à leur emprise. Cette puissance sans contrepoids, déjà préoccupante en elle-
même, devient franchement alarmante pour la démocratie quand elle s’accompagne,
comme c’est actuellement le cas, d’une concentration sans précédent : aux États-Unis,
cinq entreprises géantes détiennent l’essentiel des stations de radio et des chaînes de
télévision. En France, trois ou quatre marchands d’armes et constructeurs de bâtiments
et travaux publics ont la haute main sur la majorité des médias. D’où l’homogénéisation
croissante du mode de traitement de l’information et de son contenu : les médias
deviennent de plus en plus interchangeables. Le pluralisme intellectuel et culturel, pour-
tant indispensable au débat citoyen, est confiné aux marges que le système veut bien
lui concéder. La société tout entière passe ainsi sous la coupe d’un pouvoir à la fois
médiatique, économique et politique, qui ne tolère de critiques que de lui-même. Face à
lui, l’exigence se fait jour d’un militantisme et d’une contestation d’un genre nouveau.
Telle est la raison d’être de l’Observatoire.
2- Comment est né l’observatoire ? 
L’Observatoire français des médias a été créé le 24 septembre 2003. Il est affilié à
l’Observatoire international des médias, lancé au Forum social de Porto Alegre en jan-
vier 2002, et officiellement créé le 23 janvier 2003 à Paris. L’Observatoire international
des médias est né du constat que les médias n’assuraient plus leur rôle de contre-pou-
voir dans la mesure où le système médiatique est à la fois un acteur (par la concentra-
tion croissante qui le caractérise) et un vecteur de la mondialisation néo-libérale.
Plusieurs observatoires nationaux des médias sont en cours de constitution. Comme ses
homologues des autres pays, l’Observatoire français entend protéger la société contre
les abus, manipulations, bidonnages, mensonges et campagnes d’intoxication des
grands médias – qui cumulent puissance économique et hégémonie idéologique –,
défendre l’information comme bien public et revendiquer le droit de savoir des citoyens.
Pour une plus ample information : « Le cinquième pouvoir »,
éditorial d’Ignacio Ramonet paru dans Le Monde diplomatique d’octobre 2003
et consulter le site : www.observatoire-medias.info
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Qui doit assurer la responsabilité
des ces institutions : les représentants
de la profession ? des chercheurs ?
des observateurs extérieurs ?
Sur quoi se fonde, à votre avis,
la légitimité de chacun
de ces types d’acteurs ?
Jean-Marie Charon : Notre histoire de la réflexion déonto-
logique est marquée par la prétention des journalistes à
être les seuls analystes et juges de leur propre pratique
(Charte de 1918 : « Un journaliste… ne reconnaît que la
juridiction de ses pairs souveraine… »). Le SNJ, alors seul
syndicat de la profession a pensé un temps que sa propre
commission de discipline pouvait être un tel juge des com-
portements déviants. En 1935, Le Journaliste, son organe
syndical proclamait : « L’ordre des journalistes est créé ».
Aujourd’hui nombre de journalistes (peut-être la majorité
d’entre eux) et certains syndicats continuent de penser
que l’éthique et la déontologie sont de leur seul ressort. Il
me semble tout au contraire que la période est mûre pour
permettre que le traitement de l’information, le travail des
journalistes, l’activité des médias… fassent l’objet d’un
débat public. C’est-à-dire que si en matière de critique ou
de médiations les journalistes ont un rôle unique ou privi-
légié, en matière d’observatoires, d’associations de
réflexion et d’analyse, d’organisation de lieux et de
moments d’analyse et de débats, la règle doit être celle de
la diversité des intervenants : journalistes, autres profes-
sionnels des médias, chercheurs et universitaires, analystes
des médias, représentants du public, tout du moins d’ac-
teurs issus de la société (citoyens, associations, groupe-
ments divers).
Journalistes et professionnels des médias – outre qu’il
s’agit d’analyser, réfléchir, maîtriser leurs pratiques – sont
les mieux à même de décrire, expliquer, revenir sur des
situations concrètes et problématiques (y compris avec la
complexité des systèmes de contraintes). Les syndicats,
les associations, les écoles peuvent être ici des cataly-
seurs, en acceptant de se départir de toute exclusivité. Les
chercheurs et universitaires analystes des médias doivent
apporter une connaissance, des résultats d’enquêtes et
d’études sans lesquelles l’analyse des pratiques par les
professionnels eux-mêmes piétine ou bute sur des repré-
sentations corporatistes. Les représentants de la société,
selon leur niveau d’implication et d’élaboration sur le
sujet, apportent des témoignages précis quant aux déri-
ves et erreurs relevées dans le traitement de l’information.
Ils peuvent mieux que tout autre préciser et exprimer avec
force les enjeux et les problèmes que pose une maîtrise
insuffisante de la qualité ou, pour le moins, de la fiabilité
de l’information. Il est certain ici que cette implication de
« la société » sera d’autant plus crédible et légitime que
se diffusera, en son sein, une compétence à laquelle
contribue l’éducation aux médias que doit apporter l’é-
cole (c’est notamment la mission du Clemi, [Centre le liai-
son de l’école et des médias d’information], ainsi qu’une
démarche d’éducation populaire, prise en charge par le
milieu associatif (telle que l’Université d’été de la com-
munication sous l’impulsion de la Ligue de l’enseigne-
ment), que nourrissent, parallèlement, les différents
dispositifs de médiation, d’observatoires, de rencontres et
entretiens divers.
Patrick Champagne : Là encore, de fait, l’information est
l’affaire de tous à tous les niveaux. Les journalistes ne
créent pas l’information à partir de rien mais travaillent
avec des sources qui les informent, les déforment voire les
désinforment (à eux de faire le tri pour savoir ce qu’ils doi-
vent publier). Si les journalistes ne font en définitive que
co-produire l’information (dans des conditions variables, il
est vrai, selon les parties prenantes dans cette co-produc-
tion, certains acteurs, notamment les acteurs écono-
miques, étant bien souvent plus déterminants que
d’autres), ils avaient cependant jusqu’à présent le mono-
pole de la diffusion. Bien des lecteurs savent la difficulté
qu’il y a à faire publier un rectificatif dans leur journal ; de
même nombre de personnes mises en cause à tort dans un
article ont pu constater les réticences des journaux à
publier un droit de réponse. Cette attitude est en fait très
générale, les journalistes ne souhaitant pas mettre en évi-
dence leurs manquements (ce qui est, du reste, un état
d’esprit très répandu…). Et, chaque fois qu’un « dérapage »
important des médias a conduit à poser la question de
leur contrôle (guerre du Golfe, faux charnier de Timisoara,
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de ce nouveau médium qui permet, avec peu de moyens
économiques, mais avec de la compétence et du bénévolat
militant, de briser le monopole de diffusion des journalis-
tes. Désormais, la presse peut être publiquement analysée
et critiquée. On a vu le rôle important d’internet, pour ne
prendre que deux exemples récents, dans la mise en évi-
dence de la propagande des médias en faveur du « oui »
lors de la campagne pour la constitution européenne ou
encore dans le démontage de la désinformation qui faisait
de Chavez, le président du Venezuela, un antisémite.
Patrick Pépin : Si les observatoires des médias me sem-
blent utiles, c’est bel et bien d’abord parce que le journa-
lisme est une des rares professions à ne pas produire de
pensée sur leur pratique. Artisans dans leurs méthodes,
intellectuels par formation, ils ont abandonné, aux autres,
cette fonction depuis des lustres. Ils ont abandonné aux
universitaires au mieux, aux idéologues, au pire, toute la
production intellectuelle critique qui, non seulement, me
semble faire partie du métier mais qui, de plus, est la seule
garantie que leur activité ne soit pas regardée à l’aune
d’une fausse lecture : celle qui n’intègre jamais, ou si mal,
ou si peu, les conditions très particulières de la « fabrica-
tion » de l’actualité. Seules les sociétés de journalistes (ou
de rédacteurs) intègrent, pour partie, cette activité critique
dans leur pratique professionnelle. Peu nombreuses, hété-
roclites, diverses quant à la motivation de leur création,
elles n’ont malheureusement pas pris encore toute leur
place dans cette analyse critique de la production édito-
riale. Et, lorsqu’elles le font, elles se limitent, le plus sou-
vent, à leur propre support. C’est dire qu’un observatoire
des médias qui n’intègrerait pas, dans sa composition, des
praticiens du journalisme serait non seulement hémiplé-
gique intellectuellement mais, pire encore, illégitime.
Comme il serait frappé également d’illégitimité s’il écartait
de sa composition ceux qui attendent des médias qu’ils les
aident à grandir, à savoir les citoyens. Reste la question
essentielle : définir quelle place réserver dans cette
« assemblée observante » à ceux qui font métier de scruter
la production médiatique et qui, avec le temps, ont consti-
tué des appareils théoriques qui offrent pour l’instant les
seuls outils intellectuels capables d’apporter le début
affaire Grégory, violation du secret de l’instruction, affaire
d’Outreau, etc.), ceux-ci ont manifesté, avec une belle una-
nimité, une forte hostilité à la mise en place de toute
instance déontologique émanant de la profession elle-
même sur le modèle, par exemple, des « ordres profession-
nels » (comme c’est le cas pour les médecins ou les
avocats). On sait également leurs réserves à l’égard d’une
émission de télévision telle qu’Arrêt sur images qui pra-
tique pourtant une critique purement journalistique du
journalisme, une critique sans doute utile mais qui reste
interne au journalisme en ce sens qu’elle s’interroge seule-
ment sur les manquements à la déontologie. Les médias
sont encore plus hostiles à une critique des médias exté-
rieure à la profession comme on le voit dans les réactions
plus ou moins virulentes que suscite la mise en place d’ob-
servatoires des médias. Il est vrai que certaines de ces
associations – comme Action critique médias (ACRIMED)
– se sont engagées dans une critique que l’on peut dire
« radicale » des médias en ce sens qu’elle vise à une véri-
table réflexion sur le fonctionnement même des médias à
partir d’un décryptage permanent de l’actualité. Il s’agit,
avec l’aide des chercheurs en sciences sociales, d’analyser
l’univers des médias afin de comprendre les logiques socia-
les qui sont, aujourd’hui, au principe de la construction de
l’information, la critique portant moins sur les personnes
que sur le système (ou les structures) : quels sont les effets
sur l’information de la précarité croissante des journalistes,
de la concentration économique des entreprises de presse,
du poids des médias audiovisuels, etc. ? À ACRIMED, nous
avons souhaité, dès l’origine, une collaboration entre jour-
nalistes, chercheurs en sciences sociales et citoyens mili-
tants afin que cette critique des médias soit bien informée
(grâce aux journalistes), scientifiquement fondée (grâce
aux chercheurs) et puisse déboucher sur une réflexion
citoyenne d’ensemble visant à réformer le secteur de l’in-
formation, ce secteur n’étant pas, selon nous, un secteur
économique comme un autre.
Mais tout ceci a pris une nouvelle ampleur grâce à l’appa-
rition d’internet qui, à mesure que la population qui peut y
accéder s’accroît, tend à devenir, en soi, un nouveau média
infiniment plus puissant que la presse écrite. Les associa-
tions de critique des médias (entre autres) se sont emparés
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d’une explication à telle ou telle pratique ou tel ou tel
dérapage. De plus, et n’en faisons pas l’économie, le cher-
cheur, l’universitaire, le thésard est aussi un citoyen.
Quels outils et quelles méthodes
doivent être mis en œuvre
pour assurer ce rôle d’observation
de l’activité des médias ?
Patrick Pépin : Un observatoire des médias utile et crédi-
ble ne peut tirer sa légitimité que d’une participation croi-
sée de ces trois composantes : le journaliste, le citoyen et
l’expert.
Partant de cette conviction, reste une question qui res-
semble beaucoup à un devoir de sciences politiques de
1re année : « Légitimité et Légalité ». Un ou des observa-
toires des médias ont-ils une légitimité ? La réponse, pour
ce qui me concerne est clairement : Oui ! À condition,
bien sûr, qu’il prenne en compte toutes les composantes
du champ médiatique telles qu’elles ont été définies plus
haut et qu’il ne s’érige pas en conscience idéologique de
toute la production éditoriale. Les risques pour la liberté
de l’information seraient considérables ! Comme le serait
son installation légalisée s’il existait juridiquement à
l’égal d’un appareil de contrôle socio-politique supplé-
mentaire. À l’égal de la fonction de médiateur de presse,
les observatoires des médias doivent être une instance de
veille, d’alerte, de dénonciation – non pas des hommes
mais des dérives –, sans pouvoir de sanction ni de coerci-
tion. Ni juge, ni surveillant général mais plutôt vigie. L’ob-
jet n’est pas de punir, ni de désigner à la vindicte
publique – les idéologues sont là pour ça. L’objet est de
donner des outils aux professionnels et aux militants pour
que les médias restent ou deviennent ce pourquoi ils exis-
tent : renforcer le rôle des citoyens dans les prises de déci-
sion politique. Il n’y a pas d’angélisme dans cette position
de principe. Seul le travail social est capable de trouver les
méthodes et les outils pour combattre efficacement les
dérives capitalistiques des médias et l’impuissance histo-
rique des journalistes à accepter la critique sur leur propre
travail. La conscience et la morale professionnelle, tout
comme une bonne application des usages et de la ges-
tuelle du métier, peuvent éviter la faute, elles ne sont en
aucun cas la panacée qui évite la dérive. Les profession-
nels de l’information sont, et ils le savent, enfermés dans
un triangle ou chacun des sommets porte un nom qui a
à voir avec le pouvoir : l’employeur et l’argent, le politique
et l’influence, le citoyen et la confiance. Or de même
qu’une accumulation de pierres, pourtant indispensables,
n’a jamais fait une maison, de même une accumulation
d’informations ne produit pas du journalisme. Il faut
accepter qu’il n’est de journalisme que de choix, de sens
et d’intention citoyenne. Avec ce point de départ, les pro-
fessionnels de l’information ne peuvent revendiquer
l’innocence et, par là même, ils doivent accepter le doute
que les observatoires des médias auraient pour fonction
d’instiller dans leurs pratiques.
Patrick Champagne : La critique des médias doit emprun-
ter ses méthodes aux sciences sociales pour être efficace.
Il y a une critique de premier niveau, simple agacement
réactif qui peut survenir en lisant son journal ou en regar-
dant un journal télévisé mais n’a guère de valeur si on s’ar-
rête là. La « bonne » information n’est pas simplement
l’information que l’on souhaite lire ou entendre. Cet aga-
cement peut être cependant un point de départ à une véri-
table analyse, à condition de le dépasser ou de le
surmonter. L’observation des médias, telle du moins que
nous l’entendons à ACRIMED, suppose un travail précis de
collecte des données – celles-ci doivent être citées, datées
et référencées avec précision –, mais aussi des comptages,
la mise en relation avec d’autres articles, etc. Bref, il
importe de procéder à un travail de recollection des don-
nées qui ne doit rien avoir à envier, dans son sérieux, à
celui qu’effectuent les chercheurs. Ensuite, une analyse,
une interprétation ou une réflexion doivent être réalisées
à partir de ces matériaux en restant au plus près de ceux-
ci. Il est souhaitable, de notre point de vue, que cette
réflexion s’appuie sur les travaux des spécialistes en
sciences sociales et soit faite dans le cadre collectif des
associations.
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Les Entretiens
de l’information
Pourquoi les Entretiens de l’information ?
Le traitement de l'information fait aujourd'hui, de plus en plus souvent, débat. Un
débat qui manifeste un décalage entre la société et ceux qui produisent l'information.
Les uns ont le sentiment que l'information n'est pas suffisamment fiable, qu'elle pré-
sente une hiérarchie des faits ou des problèmes qui prête à discussion, qu'elle souffre
de préoccupations liées à la recherche du spectaculaire, à la concurrence entre les
médias. Ils posent la question de la responsabilité des journalistes et de leurs entrepri-
ses, et les interrogent sur leur déontologie et les moyens de la faire respecter. Les jour-
nalistes, quant à eux, comme les entreprises de médias, invoquent les conditions
d'exercice de leur activité, les contraintes qui sont les leurs, qu'il s'agisse de la rapidité,
des techniques ou de l'économie.
Le constat de ce décalage milite pour que s'organise dans la société un débat public
régulier concernant les modalités du traitement de l'information et les moyens pour
l'améliorer. L'analyse des conditions concrètes de l'exercice du travail de journaliste
apporte d'autres arguments en faveur d'un tel débat. En tout premier lieu, la question
de la responsabilité individuelle et collective : les transformations de l'économie du sys-
tème d'information, son internationalisation, les technologies mises en oeuvre, sem-
blent diluer la représentation que les journalistes et leurs hiérarchies se font de leur
responsabilité. Il s'agit pourtant de la seule garantie qui puisse être donnée, alors que
par nature l'information confronte toujours à l'urgence et à l'imprévisibilité des situa-
tions. Il n'est d'autre alternative que de travailler en amont et pour ce faire, concentrer
les efforts sur la formation, ainsi que sur une réflexion concernant la manière dont ont
été traités les problèmes précédents.
Bien des moyens peuvent être imaginés pour répondre à une telle exigence. La plupart
relèvent des initiatives des médias eux-mêmes (séminaires de rédaction, formation per-
manente, médiateurs, etc.), voire des syndicats ou associations de journalistes, comme
des organisations professionnelles (études, groupes de réflexion, recommandations,
chartes, etc.). Il manquait cependant, jusqu'ici, un niveau, celui d'un débat et d'une
réflexion, publics, réunissant les journalistes, leurs écoles, les entreprises, les acteurs de
l'actualité, les représentants de la société civile. Telle est l'ambition des Entretiens de
l'information.
Pour une plus ample information, consulter le site
http://entretiens.info/historique.htm
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les conditions favorables à une mobilisation. Enfin les
observatoires des médias, en restant totalement indépen-
dants des partis politiques, peuvent intervenir dans le
débat public, sur la base de leur réflexion et de leur expé-
rience, pour élaborer des propositions et aider à une repo-
litisation de la question des médias parce que c’est une
question centrale pour une véritable vie démocratique.
Patrick Pépin : Il semble bien qu’il ne faille pas un obser-
vatoire central comme il y aurait un Comité central, mais
des observatoires qui multiplient les regards, qui soient
eux aussi, à leur tour, facteurs de pluralité de points de vue
et porteurs de pluralisme démocratique. Des observatoires
qui n’amèneraient pas les responsables de l’éditorial à
questionner leurs pratiques et à élaborer des règles com-
munes et respectées par tous, ne seraient que des instan-
ces de plus sans utilité sociale réelle. Les observatoires
sont là pour constater, arguments élaborés en main, pour
émettre des avis, pour organiser dans l’espace public, aux
côtés des journalistes, le débat nécessaire sur l’accomplis-
sement des seules tâches réelles des journalistes : faire
avancer la démocratie et rendre des services.
Jean-Marie Charon : Selon leur forme et leur type, les
modes d’interventions des différentes formes d’observa-
toires diffèrent.
Les médiateurs et instances de médiation sont essentielle-
ment réactifs, à l’écoute des interpellations et questionne-
ments émanant du public. Il leur revient de recueillir, de
trier ces questions, d’analyser les problèmes ainsi posés
puis d’en discuter avec les journalistes et les cadres des
rédactions concernées. À l’image de certains ombudsmen
d’outre-atlantique qui ont parfois pu conduire des contre-
enquêtes, des séminaires internes peuvent permettre d’ap-
profondir la discussion et l’analyse lorsque cette discussion
bute sur une résistance particulière des formes.
La critique est également réactive mais, ici, elle est à l’ini-
tiative de la sensibilité de journalistes qui font du traite-
ment de l’information leur objet professionnel. En
Amérique du nord, les Journalism Review sont générale-
ment nourries et produites par des journalistes ayant fait
le choix de prendre une distance vis-à-vis de leur activité
médiamorphoses
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Jean-Marie Charon : Pour moi, le principal outil, comme la
méthode reine, sont la confrontation, l’échange, l’analyse
contradictoire. À ce niveau de généralité il s’agit là, bien
sûr, d’une forme de pétition de principe. Pour être plus pré-
cis, il me semble que le débat public sur le traitement de
l’information doit s’appuyer sur des analyses précises de
cas concrets, chaque fois qu’il semble qu’un problème se
soit posé dans le traitement de l’information. À cet égard,
si la recherche et le travail universitaire permettent une
production de données et d’interprétations, ceux-ci ris-
quent, en permanence, de décrocher des conditions les
plus effectives de la production de l’information et de per-
dre ainsi en pertinence. Chaque grille de lecture, chaque
système d’interprétation doit être constamment vérifié
pour permettre la production de connaissances, mais aussi
pour pouvoir jouer un rôle effectif dans le débat public et
la possibilité d’être approprié par les journalistes eux-
mêmes. Les journalistes, comme les acteurs issus de la
société, ont tout à gagner à se faire expliquer, comprendre
et connaître, par exemple, les résultats que peuvent appor-
ter les outils et les théories concernant l’analyse de la
réception ou ceux des économistes permettant de décryp-
ter a la fois les stratégies d’entreprises et de groupes de
médias, comme les plans des fonds d’investissement qui
en deviennent les propriétaires.
Quel type d’intervention
peut-on et doit-on attendre
à votre avis de ce type
d’organisme ?
Patrick Champagne : À partir de notre expérience, trois
types d’intervention sont, me semble-t-il, envisageables
actuellement. En premier lieu, les observatoires des
médias peuvent procéder à un suivi de l’actualité, au
décryptage de l’information au jour le jour. En second lieu,
ils peuvent opérer des interventions ponctuelles sur des
sujets considérés comme importants (comme, selon nous,
les dérives de France Culture par exemple ou la campagne
médiatique en faveur du traité constitutionnel européen).
Cela peut donner lieu à la publication d’un manifeste,
d’une pétition ou encore à la réalisation et à la publication
d’un dossier afin d’attirer l’attention et, si possible, de créer
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habituelle (année sabbatique). En France, les revues d’a-
nalyse et critique des médias ont une audience modeste,
alors que leur existence est souvent précaire. Les médias
audiovisuels, voire certains médias écrits ont pu s’engager
également dans cette démarche au travers d’émissions ou
de rubriques spécialisées (ou même de chroniques comme
« Médiatiques » de Daniel Schneidermann dans Libéra-
tion). Le risque est de voir ceux-ci se piéger dans les luttes
concurrentielles entre médias, lorsqu’ils ne sombrent pas
dans le pur nombrilisme professionnel ou sectoriel.
Les observatoires, proprement dits, devraient être à la fois
des lieux d’initiative, en termes d’études et de recherche,
sur le traitement de l’information, l’activité journalistique,
la connaissance des entreprises et des structures de
médias. Pour le moins, ils devraient permettre de faire la
recension des travaux réalisés dans les centres de recher-
che et départements universitaires, les bureaux d’étude,
qu’il s’agisse de publications classiques, de « littérature
grise » ou de sites Internet. Cependant, si l’objectif est bien
de contribuer au débat public, se pose alors la question de
rendre effectivement disponible, accessible et compréhen-
sible cette ressource, au moment où les chercheurs et uni-
versitaires paraissent, comme jamais, plus préoccupés de
s’adresser à leurs pairs qu’à des professionnels ou à des
individus de la société civile qui ne maîtrisent ni leurs
méthodes, ni leurs notions, ni même leur vocabulaire.
Les lieux et moments de rencontres et de débats doivent
précisément permettre d’établir ce pont entre l’analyse, le
décryptage méticuleux de la pratique sur des situations
précises (le bagagiste de Roissy, la vache folle ou la
grippe aviaire, l’affaire d’Outreau, la thématique de la
sécurité dans la campagne présidentielle de 2002, etc.) et
l’apport de la recherche et des études sur le domaine de
l’information et des médias (en sociologie, en histoire, en
droit, en économie, en linguistique, etc.). Les Entretiens de
l’information en sont un exemple bien modeste, dont on
espère qu’ils créeront des vocations nombreuses et diver-
sifiées).
Patrick Champagne, Jean-Marie Charon
et Patrick Pépin Les médias observés
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